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	CONVENTION DE COLLABORATION JURIDIQUE




ENTRE

L’association FNE Midi-Pyrénées, association loi 1901, dont le siège social est situé au 14 rue de Tivoli 31068 Toulouse Cedex, N° SIRET : 323 447 607 00033, Code APE 9499Z, et représenté par Rémy MARTIN agissant en qualité de Président 

Ci-après dénommé « FNE MP » (France Nature Environnement Midi-Pyrénées)

ET

L’association …..................................................................................................,

association loi 1901, dont le siège social est situé …..........................................

…..........................................................................................................................,

N° SIRET : …........................................................................................................,

Code APE :…........................................................................................................,

et représenté par … ….........................................agissant en qualité de ….............................                                                                                                     

Ci-après dénommé ….................................................................

Préambule 

FNE Midi-Pyrénées est la fédération régionale des associations de protection de la nature et de l'environnement sur le territoire de la région Midi-Pyrénées. Dans le cadre de son plan stratégique 2011/2013, validé lors du Conseil d'Administration du 08 novembre 2011, FNE Midi-Pyrénées a développé sa stratégie juridique, en définissant des thèmes prioritaires d'actions juridiques : l'eau, l'urbanisme, les espèces protégées et les ICPE. 

Article 1 : Objet de la convention 

La présente convention a pour objectif de définir les modalités de collaboration entre FNE Midi-Pyrénées et l'association …............................................................................... pour la répartition des sommes allouées lors de procédure contentieuse commune. 

Article 2 : Engagements des deux Parties 

FNE Midi-Pyrénées s’engage auprès de l’association …............................................................................... à prendre en charge l’action contentieuse (rédaction des mémoires/ conclusions et représentation à l’audience) pour le compte des deux associations.

En cas d’indemnisation du préjudice indivisément, les associations s’engagent à partager les réparations financières conformément au proportion définie au préalable ou au à défaut, de manière égale. Dans le cas d’une indemnisation distincte, chacune des associations conservera l’intégralité de cette somme.

On entend par « réparations financières » les dommages et intérêts accordés afin de réparer le préjudice de l’association. 

Concernant, les frais de procédure définis aux articles :

· 700 du Code de procédure civile ;

· 475-1 du Code de procédure pénale ;

· et L. 761-1 du Code de justice administrative.

L’association …............................................................................... s’engage à laisser cette somme à FNE Midi-Pyrénées dans le présent contentieux et ceci afin de dédommager le travail du service juridique. 

Enfin, dans l’hypothèse où les associations se verraient condamnées au paiement d’une somme, elles partageront équitablement cette dernière.

Article 3 : Entrée en vigueur et durée

La convention entrera en vigueur à compter de la date de signature par les deux Parties et sera valable jusqu'au ….........................................................................

Article 4 : Modalités de Communication 

FNE Midi-Pyrénées et l'association…............................................................................... pourront effectuer des actions de communication concernant les actions menées, au sein du mouvement associatif, auprès du grand public, de la presse ou autres...

Dans ce cas, la Partie à l'initiative d'une action de communication citera l'autre Partie et l'en informera au préalable, pour avis sur le rédactionnel ou sur le message porté.

Article 5 : Confidentialité

Chaque Partie s'engage à garder confidentielle toute information donnée comme telle provenant de l'autre Partie, et à exiger du personnel placé sous son autorité le respect de ces obligations.

Il est convenu que si une Partie entend communiquer à un tiers l'une des informations, elle devra obtenir le consentement de l'autre Partie.

Article 6 : Litiges

FNE Midi-Pyrénées et l'association …............................................................................... s'engagent à tout mettre en œuvre afin de régler de manière amiable tout désaccord né à l'occasion de l'exécution de la présente convention.

A défaut pour les Parties de remédier ensemble à la situation de désaccord, la Partie insatisfaite pourra transmettre sa demande de résiliation à l'autre Partie par lettre recommandée avec accusé de réception. La résiliation prendra effet immédiatement après la réception de cette lettre recommandée par l'autre Partie, sans préjudice des dommages et intérêts qui pourraient être réclamés par l'une ou l'autre des Parties.

Fait à ….............................................. en deux exemplaires, le….........................................

Pour l'association…...........................                                      Pour FNE Midi-Pyrénées

Son représentant,                                                                    Son Président,

........................................................                                         Rémy MARTIN

